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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 27.291 du 13 mai 2009
dans l’affaire x / III

En cause : x

Domicile élu : x
contre :

L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de Migration et d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 mars 2009 par x qui se déclarent respectivement de nationalité
sénégalaise et belge et qui demandent la suspension et l’annulation de « la décision prise
par le délégué de la ministre le 10 février 2009, notifiée le 12 février 2009 au premier
requérant par notre représentation diplomatique à Dakar, refusant de reconnaître en
Belgique le mariage conclu entre les requérants et le visa sollicité en vue d’un regroupement
familial sur le sol belge ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-
après.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 7 avril 2009 convoquant les parties à comparaître le 8 mai 2009.

Entendu, en son rapport, Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me V. MELIS, avocate, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocate, qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Les faits pertinents de la cause

1.1. Le requérant, de nationalité sénégalaise, a introduit une demande de visa le 24 avril
2008 afin de rejoindre la requérante, ressortissante belge, qu’il a épousée au Sénégal le 18
avril 2008.

1.2. Le 4 mai 2008, l’ambassade a émis un avis négatif quant à la demande de visa.

1.3. Le 21 octobre 2008, le procureur du Roi de Dinant a communiqué à la partie
défenderesse un avis négatif quant à la reconnaissance du mariage des intéressés.

1.4. Le 10 février 2009, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une
décision de refus de délivrance de visa.
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Cette décision, lui notifiée le 12 février 2009, constitue l’acte attaqué et est motivée comme
suit :

« Le motif de rejet est le suivant :

Le 13/05/2008, une demande de visa a été introduite sur base de l’article 40ter de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
étrangers, par Monsieur [T.M.L.], né à Dakar, de nationalité sénégalaise.

Cette demande a été introduite sur base d’un mariage conclu le 18/04/2008, avec Madame
[P.P.], née à Namur, de nationalité belge.

La preuve de ce mariage a été apportée par un acte de mariage n°0052, rédigé à Dakar, le
18/04/2008.

Considérant que l’article 27 du code de droit international privé établit qu’un acte authentique
étranger est reconnu en Belgique sans qu’il faille recourir à aucune procédure si sa validité
est établie conformément au droit applicable.

Considérant que selon l’article 46 du code de droit international privé, les conditions de
validité du mariage sont régies, pour chacun des époux, par le droit de l’Etat dont il a la
nationalité au moment de la célébration du mariage.

Considérant que pour les ressortissants belges, l’article 146 bis du code civil belge dit qu’il n’y
a pas de mariage lorsqu’il ressort d’une combinaison de circonstances que l’intention de l’un
au moins des époux n’est manifestement pas la création d’une communauté de vie durable,
mais vise uniquement l’obtention d’un avantage en matière de séjour, lié au statut d’époux.

Considérant que dans le cas d’espèce, l’époux de la requérante est belge et que les faits
suivants démontrent clairement que cette disposition trouve à s’appliquer :

- L’épouse est plus âgée, contrairement à la tradition musulmane ; [P.P.] est de 11 ans l’aînée
de son mari.
- Il s’agit du premier mariage de l’époux sénégalais et du troisième mariage de l’épouse
belge. Madame [P.P.] a divorcée (sic) de son premier époux, le nommé [E.P.], en date du
13/11/1986 et a divorcé de son second époux, le nommé [G.J.], en date du 06/07/2001.
- Le mariage a eu lieu suite à une rencontre de vacances au mois de janvier 2008 : les époux
se sont rencontrés lors d’un séjour touristique de [P.P.] au Sénégal où elle passait deux
semaines de vacances au campement des Coquillages où son mari était chef cuisinier. Après
le retour en Belgique de [P.P.], les époux auraient correspondu et auraient gardé contact par
téléphone. [P. P.] est ensuite revenue au Sénégal en avril 2008 en vue du mariage.
- La rapidité du mariage suite à la première rencontre des intéressés : les époux se seraient
fréquentés seulement une semaine au mois de janvier 2008 avant de se marier trois mois
plus tard en date du 18/04/2008.
- Du questionnaire mariage blanc, il appert que le requérant connaît peu de choses
concernant son épouse :
° Il ne connaît pas les noms et prénoms des parents de son épouse.
° Il ne connaît pas les noms et prénoms du frère et de la sœur de sa conjointe.
° Il ne sait pas quels sont les hobbies de sa compagne.
° Il ne sait pas le montant des revenus de son épouse.
° Il ne connaît pas l’âge de son épouse.
- Le requérant a de la famille en Belgique : un frère.
- L’avis négatif de notre poste diplomatique de Dakar au Sénégal qui émet des doutes quant
au but réel de ce mariage en raison des éléments précités.

De plus, dans son avis du 21/10/2008, le Parquet de Dinant, estime devoir émettre un avis
négatif en raison des éléments suivants :
- Les époux ne se sont rencontrés qu’à une seule reprise trois mois avant le mariage célébré
le 18/04/2008.
- Aucun membre de la famille proche de Madame [P.] n’a assisté à ce mariage, un de ses fils
n’ayant d’ailleurs été mis au courant de celui-ci que le 31 octobre 2008, à l’occasion de
l’enquête de police.
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- La différence d’âge des intéressés (Madame ayant 11 ans de plus que Monsieur) et le peu
de renseignements que Monsieur [T.] est capable de donner concernant Madame [P.] et
attestant de leurs liens affectifs, sont interpellants.

Selon le Parquet de Dinant, tous ces éléments ne démontrent pas la volonté réelle des
parties (particulièrement dans le chef de Monsieur [T.]) de créer une communauté de vie
axée sur la famille. Il paraît plus vraisemblable que le but soit de faciliter l’accès à notre
territoire.
Dès lors, l’Office des étrangers refuse de reconnaître en Belgique le mariage conclu entre
[T.M.L.] et [P.P.]. Ce mariage n’ouvre donc pas le droit au regroupement familial et le visa est
refusé. ».

2. Remarques préalables

2.1. Intérêt à agir de la requérante

2.1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité de la
requête en ce qu’elle est introduite par la requérante, laquelle n’a pas d’intérêt à obtenir
l’annulation de la décision entreprise qui ne concerne que son époux, le requérant.

2.1.2. En l’espèce, le Conseil constate que la requérante ne saurait justifier d’un intérêt à
agir dans le cadre de la présente cause, n’étant pas visée par la décision attaquée dont le
seul destinataire est le requérant.
La requête est dès lors irrecevable en ce qu’elle est introduite par la requérante.

2.2. Compétence du Conseil et intérêt au recours

2.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’incompétence du
Conseil « dès lors que le Code de droit international privé prévoit en ses articles 23 et 27
qu’un recours peut être introduit devant le tribunal de première instance contre toute décision
de refus de reconnaître un acte étranger » en manière telle qu’il ne peut connaître de la
demande en ce qu’elle vise la décision de refus de reconnaître le mariage du requérant.

2.2.2. A cet égard, le Conseil renvoie au point 4.1. du présent arrêt où il se prononce quant
à sa compétence et répond dès lors à l’argumentaire de la partie défenderesse.

2.2.3. La partie défenderesse soulève également le défaut d’intérêt du requérant au présent
recours dès lors que n’ayant pas introduit le recours prévu par l’article 23 du code de droit
international privé à l’encontre de la décision de refus de reconnaissance de son mariage,
l’annulation de la décision entreprise n’aurait pas d’effet sur la décision de refus de
reconnaissance du mariage et la partie défenderesse n’aurait pas d’autre choix que de
reprendre une nouvelle décision de refus de visa motivée par la non reconnaissance de son
mariage.

2.2.4. En l’espèce, le Conseil observe que l’argument de la partie défenderesse manque en
fait dès lors que le requérant a introduit en date du 24 février 2009 une requête en
reconnaissance d’un acte de mariage étranger auprès du tribunal de 1ère instance de Dinant,
laquelle a donné lieu à une ordonnance du 30 avril 2009.

3. Le recours
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3.1. Le requérant prend un premier moyen « de la violation de l’article 27 du Codip et
des principes généraux de bonne administration, notamment le principe de sécurité juridique
et de légitime confiance ».

Il rappelle en substance que son mariage a été transcrit par l’officier de l’état civil de
Rochefort dans le registre communal ad hoc et que cette transcription n’intervient qu’à l’issue
d’un examen des conditions de sa reconnaissance en droit belge par cet officier public. Le
requérant soutient que le respect des conditions de fond de son mariage, au regard du droit
civil, ont dès lors nécessairement précédé la transcription de l’acte de mariage et que cette
transcription lui a conféré un « nouvel état », opposable erga omnes, dont il convient de tenir
compte.
Il considère qu’en refusant de reconnaître son mariage, la partie défenderesse a trompé sa
légitime confiance quant à son état civil.

3.2. Le requérant prend un deuxième moyen « de la violation de l’article 62 de la loi du
15 décembre 1980 (…) et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation
formelle des actes administratifs ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation et du principe
de bonne administration selon lequel l’administration est tenue de statuer en tenant compte
de tous les éléments du dossier ».

Le requérant relève que la décision attaquée « passe (…) sous silence l’argumentation (…)
soutenue dans les courriers circonstanciés que [son] conseil a adressé (sic) à l’Office des
Etrangers les 22 décembre 2008 et 22 janvier 2009, tant à l’encontre de l’application de
l’article 27 du Codip qu’à l’encontre des « indices » de fraude retenus par les autorités dans
ce dossier ou tirée (sic) du respect nécessaire des articles 8 et 12 de la CEDH. Qu’elle
écarte les courriers que Madame [P.] a adressé directement à l’Office des Etrangers pour
s’expliquer sur ses unions antérieures et la différence d’âge qui existe entre elle et son
époux (…) ; Qu’elle ne tient aucun compte des déclarations de Madame [P.] et des membres
de sa famille proche, recueillies par le parquet de Dinant ou du courrier de l’abbé de la
paroisse qu’elle fréquente (…) ».
Il estime également que l’anomalie retenue quant au fait que son épouse soit plus âgée
« outre qu’elle relève de normalisations outrancières, non établies par la réalité des unions,
mixtes notamment, elle est absolument démentie par les faits (…) » et cite différents couples
qu’il connaît dans la même situation d’âge. Le requérant ajoute que la preuve que l’intention
d’un des deux époux au moins ‘vise uniquement l’obtention d’un avantage en matière de
séjour, lié au statut d’époux’ n’est pas apportée en l’espèce.

3.3. Le requérant prend un troisième moyen « de la violation des articles 8 et 12 de la
Convention européenne de sauvegard (sic) des droits de l’Homme et des libertés
fondamentales ».

Il soutient que la partie défenderesse « reste en défaut d’établir que pareille ingérence est
nécessaire à la sécurité nationale, la sûreté publique ou le bien être économique du pays, à
la défense de l’ordre et la prévention des infractions, à la protection de la santé ou de la
morale, à la protection des droits et libertés d’autrui, dans le respect de l’article 8.2 de la
CEDH ». Le requérant soutient que « la lutte contre les mariages simulés (…) n’autorise pas
les Etats à refuser l’exercice, sur leur territoire, des droits consacrés aux articles 8 et 12 de la
Convention » et estime qu’il appartient à la partie défenderesse de démontrer qu’elle a
ménagé un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte à son droit au respect de
sa vie privée et familiale.

4. Discussion
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4.1. Sur le deuxième moyen, le Conseil rappelle que ses compétences sont délimitées par
l’article 39/1 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, qui stipule notamment, en son
paragraphe premier, alinéa 2, que le Conseil est une juridiction administrative. A ce titre,
conformément aux règles de répartition des compétences entre les cours et tribunaux de
l’ordre judiciaire et les juridictions administratives, prévues aux articles 144 à 146 de la
Constitution, le Conseil n’est pas compétent pour connaître des litiges relatifs à des
décisions administratives pour lesquels un recours est ouvert auprès des cours et tribunaux.
Or, dans des affaires similaires à l’espèce, le Conseil a déjà eu l’occasion d’observer que,
selon l’article 27, § 1er, alinéa 4, de la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit
international privé, lorsqu’une autorité administrative, telle que l’Office des étrangers, refuse
de reconnaître la validité d’un acte établi à l’étranger, un recours peut être introduit devant le
tribunal de première instance, sans préjudice de l’article 121, conformément à l’article 23, et
qu’il en résulte que le législateur a instauré un recours direct auprès des cours et tribunaux
ordinaires. Dans ce cas, le Conseil en a déduit qu’il n’a pas la compétence juridictionnelle
pour exercer un contrôle de légalité sur les motifs pour lesquels la partie défenderesse a
refusé de reconnaître la validité d’un mariage célébré à l’étranger (R.V.V., arrêt n°1960 du 25
septembre 2007 ; C.C.E n°19.660 du 28 novembre 2008).

Dès lors, s’il n’appartient pas au Conseil de substituer sa propre appréciation des faits à
celle de l’autorité compétente, le Conseil entend rappeler que pour satisfaire à l’obligation de
motivation formelle, l’autorité administrative reste tenue, au titre des obligations générales
de motivation formelle et de bonne administration qui lui incombent lorsqu’elle prend une
décision quelle qu’elle soit, de statuer en prenant en considération tous les éléments
pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue.

4.2. En l’espèce, le Conseil observe à la lecture du dossier administratif qu’il ressort de
celui-ci que le requérant a fait parvenir deux courriers à la partie défenderesse,
respectivement les 22 octobre 2008 et 22 janvier 2009, que l’épouse du requérant a
également envoyé un courrier expliquant son union avec le requérant, et que l’abbé de la
paroisse de l’épouse du requérant a également témoigné de la véracité de leur union.
Or, le Conseil constate que la décision querellée ne fait aucune allusion à ces documents, et
que la partie défenderesse n’y explique pas les raisons pour lesquelles elle a estimé ne pas
devoir les prendre en considération. Il en résulte que la partie défenderesse ne pouvait,
sans violer les dispositions invoquées au moyen, prendre la décision attaquée en faisant fi
des pièces du dossier administratif susvisées.

4.3. Partant, le deuxième moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte
attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens, qui à les supposer fondés, ne
sauraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique
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La décision de refus de visa prise le 10 février 2009, est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le treize mai deux mille
neuf par :

Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. WAUTHION, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

M. WAUTHION. V. DELAHAUT.


